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M E M O I R E 

Des  Avocats  de  Rennes  ; Délibé- 
ration des  facultés  de  droit  de 
Rennes , concernant  la  malheu- 
heureuse  affaire  , arrivée  en  cette 
ville  les  26  et  27  janvier  ij8gt 
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D I SC  O U R S 


Adresse  â Monseigneur leGctrde  desSceaux> 


le  6 février  iy8c) , par  M.  Glezen  , à la. 
tête  de  la  Députation  de  V ordre  des 
Avocats  au  parlement  de  Rennes. 


» Monseigneur, 


défense  de  leurs 


m concitoyens , et  renfermés  dans  l’exer- 
„ cice  de  ieurs  fonctions  honorables,  les 
„ avocats  n’ayant  jamais  rien  à solliciter 
» pour  eux -mêmes,  sont  étrangers  à la 
» cour  et  dans  les  cabinets  des  ministres. 
„ La  députation  de  l’ordre  des  avocats  de 
» Rennes  au  pied  du  trône , digne  d’at- 
» tention  par  sa  seule  nouveauté , est 
» malheureusement  intéressante  parles  mo- 
n tifs  qui  l’ont  déterminée. 

» Nous  venons , Monseigneur , instruire 
» le  monarque  le  plus  chéri  et  le  plus  digne 
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*>  de  l’être  , le  père  du  peuple,  des  détails 
» afflige  ans,  mais  fidèles,  de  la  scène  d’hors 
» reur  et  de  carnage  préméditée  par  les 
w nobles  de  la  province  de  Bretagne , 
f»  exécutée  le  26  janvier  par  leurs  laquais  , 
» leurs  domestiques,  les  porteurs  de  chaises 
*9  qui  sont  à leurs  gages , et  continuée  par 
*>  les  nobles  eux-mêmes  le  lendemain  27  , 
>9  contre  les  jeunes  citoyens  du  tiers-état 
» de  la  ville  de  Rennes.  Le  parlement  tout 
» noble,  s’est  attribué  en  première  instance 
» la  connoissance  de  ce  lâche  attentat  , 
p dont  les  annales  des  nations  n’offrent 
» point  d’exemple.  La  ville  entière  est 
99  dans  les  plus  grandes  alarmes.  Elle 
99  frémit  à la  pensée  désespérante  que  le 
p glaive,  dont  les  magistrats  sont  af- 
99  més  , au  nom  de  la  justice  souveraine , 
» va  peut-être  immoler  des  victimes  infor- 
^ tunées  qui  n’oiit  à expier  que  le  crime 
» d’avoir  échappé  par  trop  de  bravoure  , à 
99  la  fureur  meurtrière  de  leurs  fils,  de 
99  leurs  frères , de  leurs  pareils  les  plus 
p proches , et  de  leurs  valets  réunis  à ceux 
99  de  la  noblesse. 

w Dans  cette  crise  terrible,  dans  cet 
99  oubli  des  loix  qui  doivent  garan- 
'p  tir  la  sûreté  publique  et  l’innocence  , 

l’ordre  des  avocats  , Monseigneur , peut 
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h seul  faire  entendre  sa  voix.  Quelque  Vif 
h que  soit  le  zèle  qui  nous  anime  / nous 
concilierons  le  devoir  pénible  de  dire  la 
« vérité  avec  le  respect  et  rattachement 
dont  nous  avons  donné  des  preuves  si 
h - éclatantes  au -parlement , dans  les  temps 
^ les  plus  orageux.  Ah  ! nous  le  plai- 
b gnons  , sincèrement  ^ de  Savoir  pas  eu  lé 
b courage  de  déférer  aux  touchantes  repré- 
h sentatiôns  que  f ordre  s’est  empressé  dé 
lui  faire  sur  la  nécessité  indispensable 
» de  rendre  aux  premiers  juges  Finstruc- 
h don  de  la  procédure.  Combien  ce  renvoi 
libre  et  volontaire  l’eût  honoré  aux  y eux 
de  la  nation  ! et  qu’il  eût  été  satisfaisant 
i»  pour  les  avocats  d’avoir  hâté  , ou  seule- 
b ment  présagé  le  moment  de  sa  gloire  ? 

b Le  mémoire  que  nous  sommes  char- 
h gés , Monseigneur,  de  présenter  au  roi  ^ 
b tend  à ce  que  les  arrêts  d’évocation  ren- 
dus  par  le  parlement  soient  cassés  et 
» annullés  , et  que  la  procédure  soit  coin 
b tinuée  par  le  siège  présidial  de  Rennes  ^ 
h à la  charge  de  l’appel  au  parlement  de 
» Bordeaux.  Cette  réclamation,  fondée  sur 
b les  ordonnances , doit  sans  doute  être 
b bien  accueillie  par  un  prince  qui  a dé- 
h claré  solemnellement  que  la  justice  est 
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» la  dette  sacrée,  des  rois.  Nous  avons  la 
n plus  ferme  espérance  que  le  chef  suprême 
» de  la  magistrature , pénétré  du  même 
« sentiment , daignera  l’appuyer  , et  en 
» assurer  le  succès.  « 


MEMOIRE 


Ves  Députés  cte  l’ordre  des  Avocats  au 
parlement  de  Bretagne,  concernant  la 
malheureuse  affaire  de  Rennes , des  %6et 
2,7  janvier 


AU  ROI. 


Sire, 

L’ordre  des  avocats  au  parlement  de 
Bretagne  réclame  la  sûrete  publique . com- 
promise , et  la  plus  importante  loi  Re- 
connue par  les  magistrats  dans  deux  arrêts 
d’évocation  de  la  procédure,  concernant 
les  scènes  sanglantes  qui , les  z6  et  27 
janvier , ont  rempli  de  douleur  et  d’efirot 
les  habitans  de  Rennes. 

La  démarche  des  avocats  est  nouvelle  ; 
mais  aussi  les  événemens  qui  la  nécessitent 
n’ont  pas  d’exemple. 

Hélas  ! Sire  , nous  avons  été  tes  témoins 
oculaires  de  ce  coupable  attroupement  des 
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domestiques  et  des  porte-chaises  attachés  l 
la  noblesse  et  aux  magistrats , nous  avons 
vu  les  exces  auxquels  cette  troupe  soudoyée 
et  furieuse  s'est  portée  contre  de  jeunes 
Citoyens , qui  n avoient  commis  d’autre 
crime  qne  de  se  joindre  à lents  pères  pour 
fane  valoir  d imprescriptibles  droits,  et  qui 
dans  leurs  délibérations  toujours  paisibles , 
n avoient  marque  leur  âge  que  par  leur 
zele , sans  le  décéler  par  le  défaut  -de*  pru- 
dence., r 

Nous  avons  vu  des  gentilshommes,  en 
excitant , en  approuvant  ces  attentats,  en 
défendant  ceux  qui  les  commettaient , s’en 
déclarer  les  auteurs  ; et  des  magistrats , 
froids  spectateurs  d’un  désordre  qu’ils  poù- 
voient  arrêter,  considérer  avec  indifférence- 
leurs  valets  armés  contre  les  habitans  , et 
n’interposant  leur  autorité  que  pour  favo- 
riser l’impunité  des  agens  d’un  complot 
dont  ils  avoient  su  le  jour,  le  prétexte  et 
le  motif,  et  auquel  cependant  ils  n’avoient 
mis  aucun  obstacle. 

Nous  ayons  vu  les  désastreux  effets  d’une, 
conspiration  criminelle  continuer  et  s’é- 
tendre le  lendemain;  un  coup  de  couteau 
donné  par  un  domestique  à un  artisan  , 
des  plaintes  infructueuses  contre  ce  délit, 
pne  rumeur  un  peu  vive  peut-être , mais; 
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trop  bien  fondée  contre  un  assassinat  si 
lâche  et  si  alarmant,  devenir  le  signai  d’une 
a pression  subite  et  de  combats. 

°Quand  après  ces  instans  de  trouble  et 
de  deuil,  le  calme  sembloit  renaître,  quand 
nous  croyons  que  la  force  publique  alloitr 
reprendre  son  empire  et  couvrir  de  toute 
sa  puissance  les  citoyens  épouvantés,  truand 
ils  conservoient  l’espoir  d’être  vengés  par 
le  glaive  des  loix  du  fer  des  assassins  , un 
ordre  du  procureur-général  a , le  premier 
jour , suspendu  l’instruction  des  ju^es  in- 
férieurs , jusqu’à  quatre  heures  de  1 après- 
midi  , un  mandat  a été  donné  aux  juges: 
de  police  pour  leur  apprendre  que  le  par- 
lement se  réservoit  la  connoissance  de  l’af- 
faire ; le  jour  suivant  , après  le  coup  de 
couteau  porté  par  la  main  d’un  laquais  , 
après  les  événemens  cruels  qui  en  avoient 
été  la  suite,  et  qui  faisoient  naître  tant  d’in- 
quiétudes et  d’effroi  dans  le  coeur  des  pèies 
de  famille  , qui  leur  faisoient  répandre 
tant  de  larmes  , le  parlement  rendit  un 
arrêt,  par  lequel  il  évoque  à lui  l’instruction 
commencée  par  le  présidial. 

Feignant  d’oublier  la  journée  précédente, 
l’attroupement  des  valets  et  les  délits  com- 
mis par  eux  ; Croyant  sans  doute  que  l’in- 
jonction de  surseoir  toute  poursuite  , ee 

Â 4. 


. . (8) 
le  mandat  aux  juges  de  police  aîîoient  em* 
pecher  toutes  recherches  sur  cet  attroupe*- 
ruent,  et  sur  l’attaque  meurtrière  des  sé- 
ditieux , la  cour  n’en  parla  pas  dans  son 
arrêt  ; mais  instruits  que  les  juges  inférieurs 
ne^  se  montraient  pas  aussi  indifférais 
qu’elle , elle  rendit  un  second  arrêt  par  le- 
quel elle  déclara  qu’elle  avoit  eu  P i ru  en- 
tlon  d’évoquer  la  procédure  relative  à la 
première  comme  à la  seconde  journée. 

Ainsi  les  magistrats  du  parlement  de 
Rennes  se  sont  attribués  exclusivement  7 
en  première  et  dernière  instance.  Pins* 
traction  et  le  jugement  de  leurs  fils , de. 
leurs  frères , de  leurs  pareils,  de  leurs  amis, 
de  leurs  domestiques. 

Sire  , à la  lecture  de  ces  arrêts  , à l’as- 
pect de  cette  forme  irrégulière  par  laquelle 
une  cour  de  justice,  pour  arrêter  des* pro- 
cédures que  la  justice  commande  , dédure, 
qu’elle  a eu  F intention  de  juger , d’évoquer 
une  affaire  , tous  vos  sujets  hahitans 
de  Rennes  ont  été  frappés  de  terreur,  ils 
ont  cru  ne  sortir  des  horreurs  d’une  guerre 
civile,  que  pour  éprouver  des  malheurs 
plus  grands  encore  ; les  armes  de  la  no- 
blesse , les  mains  de  ses  valets  ne  portent 
que  la  mort , et  il  est  possible  de  s’en  dé- 
fendre \ mais  des  magistrats  armés  du 


(9  ) 

pouvoir  judiciaire  , menacent  îa  vie  et 
l’honneur. 

Attachés  à nos  concitoyens , habitués 
à les  secourir , nous  n’avons  pu  nous  dé- 
fendre de  partager  leurs  alarmes  ^ nous 
avons  regardé  autour  de  nous  quels  croient 
les  corps , les  corporations  qui  aùroient  pu 
porter  à Votre  Majesté  les  doléances  de 
ses  nombreux  sujets  de  Bretagne , et  n’ap- 
percevant  par-tout  qu’un  morne  silence  , 
signe  du  ( désespoir;  voyant  les  obstacles 
que  le  parlement  cherchoit  à mettre  aux 
assemblées  du  peuple , en  traitant  d’illé- 
gales celles  des  généraux  des  paroisses  que 
les  circonstances  rendoient  indispensables, 
parce  qu’elles  seules  pouvoient  faire  con- 
noître  le  vœu  commun,  nous  nous  sommes 
crus  forcés  par  notre  ministère  de  paroître 
dans  l’affaire  publique  ; et  ne  craignant 
point  de  sacrifier  notre  fortune , notre 
tranquillité  et  même  notre  existence,  aux; 
besoins  d’un  peuple  que  Votre  Majesté 
chérit,  nous  nous  sommes  déterminés  à 
venirle  défendre  auprès  d’un  roi  bienfaisant 
qui  ne  demande  qu’à  être  éclairé. 

Mais  avant  de  nous  porter  à cette  dé- 
marche, nous  avons,  Sire,  marqué  notre 
confiance  dans  le  parlement  et  notre  atta- 
chement à sa  gloire , en  lui  rendant  compte 
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de  la  terreur  publique , et  des  motifs  qui 
dévoient  l'empêcher  de  renfermer  en  lui 
seul  l’instruction  et  le  jugement  de  l’affaire 
des  26  et  27  janvier. 

L’ordre  des  avocats  de  Rennes  a de- 
mandé l’entrée  de  la  cour , i!  s’attendoit 
que  sa  représentation  seroit  regardée 
par  les  magistrats  qui  connaissent  ses  sen- 
timens  , comme  une  preuve  remarquable 
* de  son  zèle , il  a reçu  une  réponse  qui  ne 
contenoit  que  les  expressions  du  mécon- 
tentement et  cette  phrase  inintelligible:. 
la  cour  veut  bien  vous  dire  qii*  elle  avoit 
dy  avance  pris  le  parti  que  sa  sagejfe  lui 
avoit  inspiré. 

La  sagesse  n’en  conseilîoit  pas  d’autre 
que  celui  de  rapporter  les  arrêts  d’évo- 
cation qu’un  premier  moment  de  trouble 
et  d’erreur  avoit  fait  rendre , de  laisser  aux 
juges  présidiaux  l’instruction  que  l’or- 
donnance de  1670  leur  donne  privative- 
ment  dans  des  cas  pareils ,,  et  de  rappelles 
ainsi  la  confiance  du  peuple  qui  doit  voir 
dans  les  tribunaux  les  garans  de  la  sûreté 
publique  , et  auquel  il  ne  faut  pas  laisser 
craindre  que  les  violences  exercées  contre 
lui  se  renouvellent  sous  une  forme  plus 
dangereuse. 

S IRE  7 quel  étoit  notre  devoir  après 
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cette  réponse , et  après,  la  certitude  que 
le  renvoi  au  présidial  n’étoit  pas  ordonné, 
que  la  cour  continuoit  sa  procédure  > 
De  faire  parvenir  jusqu'au  trône  la  récu- 
sation unanimement  prononcée  par  tous 
les  habitans  de  Rennes  , par  tous  les  ci- 
toyens du  tiers-état  de  Bretagne,  appuyée 
sur  la  loi  et  sur  des  faits  péremptoires. 

Consacrés  par  notre  serment  à la  vé- 
rité , ne  nous  rapprochant  dçs  affaires  pu- 
bliques que  par  nos  avis  , ne  nous 
occupant  des  querelles  de  parti , que  pour 
les  calmer,  nous  avons  prouvé  que  l’es- 
prit  de  paix  qui  nous  anime  dicte  toujours 
nos  conseils. 

Nous  avons  publié  un  mémoire  sur  les 
questions  auxquelles  ont  donné  lieu  les 
demandes  du  tiers-état  en  Bretagne  , et 
en  établissant  les  principes  éternels  de  mo- 
rale , d’équité  , de  bien  public  qui  veulent 
que  les  impôts  soient  également  répartis  * 
que  les  exclusions  injustes  et  outrageantes 
disparoissent  , que  les  représentai  du 
peuple  soient  librement  élus  ; qu’ils  soient 
proportionnés  à la  population  de  chaque 
canton,  nous  avons  respecté  des  privilèges 
dont  n.ous  connoissons  la  date  assez  ré- 
cente , et  dont  nous  n’ignorons  pas  les; 
dangers. 

La  délibération  par  tête  r dans  Tas- 
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semblée  des  états  bretons,  seroit  sans  doute 
la  forme  la  plus  raisonnable  , et  celle  qui 
promettroit  le  plus  d’avantages,  nous  avons 
cependant  proposé  de  conserver  la  délibé- 
ration par  ordre  , dans  tous  les  cas  où  elle 
ne  nuiroit  pas  directement  à la  chose  pu- 
blique , et  de  laisser  ainsi  aux  nobles  la 
prérogative  qu’ils  se  sont  attribuée  de- 
puis environ  deux  siècles  , d’entrer  tous 
aux  états , prérogative  qu’ils  décorent  du 
nom  de  constitution. 

Tels  sont , Sire  , les  efforts  que  nous 
avons  faits  pour  entretenir  la  paix  ; nous 
avons  sacrifié  jusqu’à  notre  opinion  , à ce 
premier  désir  de  notre  cœur. 

Sans  intérêt  personnel  , sans  autre 
motif  que  celui  de  maintenir  la  loi , et  de 
rétablir  la  tranquillité  dans  notre  province 
désolée  , sans  autre  vœu  que  celui  de  voir 
nos  concitoyens  rassurés  par  la  justice  , 
nous  établissons  les  moyens  d’incompé- 
tence qui  ne  permettent  pas  au  parlement 
de  Bretagne  de  s’occuper  de  l’affaire  dé- 
sastreuse des  2,6  et  27  janvier  , de  l’ins- 
truire, de  la  juger  en  première  et  der- 
nière instance. 

Son  incompétence  réelle  est  écrite  dans 
le  texte  des  ordonnances  ; son  incompé- 
tence personnelle  tient  aux  faits  les  plus 
affligeans. 
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SlRE,  c’est  un  abus  qui  peut  avoir  des 
exemples  en  sa  faveur,  mais  qui  n’est  pas 
légitimé  par  eux  : qu’un  seul  tribunal  ins- 
truise et  juge  une  procedure  criminelle , 
dans  les  cas  d’assemblées  illicites  , d’émeute, 
de  sédition. 

Nous  savons  que  les  parlemens  évoquent 
quelquefois  ces  ' sortes  d affaires  et  s en 
établissent  les  seuls  juges  ; mais  nous  ou- 
vrons la  loi , qui  réclamé  perpétuellement 
contre  les  usages  dangereux  ; et  qui , si  elle 
ne  les  empêche  pas  toujours , est  du  moins 
toujours  présente  pour  en  arrêter  le  cours 
et  les  empêcher  de  se  reproduire. 

L’ordonnance  de  1670 , art.  XI  du  tit.  1, 
donne  aux  juges  présidiaux  la  connoissance 
privative  des  assemblées  illicites  , séditions  , 
émotions  populaires. 

L’art.  V du  tit.  XXVI,  de  la  même  ordon- 
nance , porte  : « les  procès  criminels  ne 
„ pourront  être  évoqués  par  nos  cours,  si 
99  ce  n’est  lorsque  la  matière^est  légère,  et 
« pour  juger  sur  le  champ  k l’audience.  « ^ 

Par  la  première  disposition,  la  compé- 
tence des  juges  présidiaux  est  assurée,  ou, 
disons  mieux , un  devoir  leur  est  imposé. 

La  seconde  condamne  les  arrêts  d évo- 
cation, qui  tendent  a instruire  dans  la 
matière  la  plus  grave , k former  une  pro- 
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cédure  au  grand  criminel,  procédure  qui 
par  conséquent  ne  peut  pas  être  jugée  à 
l’audience , et  à prononcer  en  première  et 
dernière  instance  sur  l’honneur  et  la  vie 
des  citoyens. 

(Quelles  raisons  poudroient  écarter  des 
loix  si  sages  > 

La  haute  police  y qui  appartient  aux  par- 
lemeips. . . . Sire,  ils  en  doivent  Pus  âge 
à vos  sujets , dans  le  moment  même  de 
Fémotion , ou  d\in  malheur  public.  Qu’ils 
appaisent  par  leur  présence  ou  par  des  arrêts 
m'enaçans  une  sédition , un  tumulte  ; qu’ils 
faflent  emprisonner  des  hommes  turbulens  \ 
qu’lis  emploient  les  armes  des  cavaliers,  ou 
les  personnes  des  officiers  de  justice  qui 
sont  à leurs  ordres*  que  dans  un  incendie 
ou  dans  une  disette  ils  prennent  prompte- 
ment le  parti  que  les  circonstances  exigent* 
voilà  Y exercice  de  la  haute  police , dont 
Votre  Majesté  a revêtu  les  magistrats  sou- 
verains* 

Mais  quand  la  sédition  est  calmée , quand 
l’instant  est  venu  de  faire  parler  la  loi , de 
chercher  et  de  punir  les  coupables , l’ins- 
truction doit  avoir  son  cours  ordinaire. 

La  prévention  ? ...  oui , Sire  elle  existe 
ici  y le  mot  est  applicable  à l’affaire  ; mais 
c’esy  dans  une  acception  bien  différente 
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t'-eSt  le  sens  moral  qu’il  faut  lui  conserver  ; 
la  signification  qu’il  a dans  les  tribunaux 
n’est  pas  celle  qu’il  faut  lui  donner. 

La  prévention  judiciaire , cette  diligence 
d’une  juridiction  à constater  un  délit,  à 
■en  poursuivre  les  auteurs , à commencer 
une  procédure  ; cette  diligence  qui  dépouille 
un  tribunal , pour  faire  paifer  ses  droits  au 
tribunal  plus  actif  qui  l’a  prévenu  ^ n’est 
rien  d’une  cour  souveraine  à des  juges 
inférieurs. 

Les  parlemens  n’ont  point  de  prévention 
■sur  les  tribunaux  qui  leur  sont  soumis  ; les 
magistrats  souverains  perdraient  trop  de 
leur  dignité , s’ils  avoient  à disputer  avec 
leurs  inférieurs  de  zèle  et  d’activité,  si 
l’antériorité  de  leurs  procédures  pouvoir 
décider  de  leur  compétence. 

D’ailleurs,  à quelle  époque  le  parlement 
de  Prennes  fixe-t-il  cette  prévention  > Aux 
lundi  et  mardi  iG  et  27  janvier.  Quand  il 
faisait,  par  l’organe  du  ministère  public^ 
défendre  aux  juges  inférieurs  d’instruire  jus* 
qu’à  quatre  heures  de  l’après-midi  : quand 
il  mandoit  les  juges  de  police  ; les  obstacles 
qu’il,  mettoit  à la  procédure  annonçaient 
une  prévention  morale;  mais  loin  d’établir 
la  prévention  judiciaire,  ils  en  excluoient 
jusqu’à  l’idée,  Ln  empêchant  un  juge  de- 


; mm 

Remplir  ses  obligations,  on  ne  le  préviêM 
pas. 

Recule-t-on  la  date  de  la  prévention 
alléguée , à ces  arrêts  rendus  pour  empê- 
cher les  assemblées  des  paroisses,  des  cor- 
porations , des  communes , pour  décréter 
les  marguilliers  ? Ah , Si  RE , nous  ne  nous 
permettrons  p.as  de  penser  que  le  parle- 
ment de  Bretagne  appuie  sur  un  semblable 
motif,  la  prévention  qu’il  invoque. 

Ce  seroit  confondre  Tordre  public  avec 
Jes  délits  qui  le  troublent  ; des  assemblées 
légales,  paisibles,  nécessaires,  autorisées 
par  le  désir  si  touchant  de  Votre  Majesté, 
de  connaître  le  vœu  public  , avec  un  attrou- 
pement criminel  de  valets , que  leur  état 
de  servilité  prive  de  l'existence  politique, 
ce  seroit  déceler  le  mépris  le  plus  outrageant 
pour  le  corps  de  la  nation. 

Le  parlement  de  Rennes  a rendu  des 
arrêts  qui  défendent  les  attroupemens  ; il 
y a deux  cents  ans  qu’il  en  a été  rendu  de 
pareils  ; il  y a des  siècles  que  les  ordon- 
nances du  royaume  ont  précédé  ces  arrêts  ; 
mais  s’ils  ont  étérenouvellés  pour  empêcher 
les  assemblées  légales  des  citoyens  réunis 
: aux  corps  politiques  des  paroisses  ; pour 
mettre  obstacle  à la  délibération  nationale  ; 
et  s'ils  ont  Reflet  de  ranger  sur  la  mime 


ligne 
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lîgfte  rn  assemblées  utiles,  ces  discussions 
modérées,  et  l’attroupement  coupable  des 
Valets,  et  les  excès  pour  lesquels  ils  ont 
été  commandés  et  qu’ils  ont  commis;  si 
une  procédure  peut  se  joindre  à l’autre. 
Ces  arrêts  Contiennent  l’injure  là  plus  san- 
glante , l’inculpation  la  moins  méritée 
contre  lé  tiers-état  ; et  il  faudra  les  mettre 
dans  la  liste  dès  preuves  de  l’incompétence 
perfonnelîe  du  tribunal , sans  les  prendre 
pour  appui  d’une  prévention  judiciaire. 

Toutes  les  matières  sur  lesquelles  le  par- 
lement a rendu  des  arrêts  de  réglement  de 
police,  ne  pourraient  donc  être  jugées  que 
par  lui,  s’il  étoit  vrai  que  les  arrêts  cités 
eussent  dépouillé  les  tribunaux  inférieurs 
d’une  affaire  dont  la  loi  leur  agrribuoit  la 
connoissance. 

Nous  n’ignorons  point,  Sîrè  , que  les 
anciennes  ordonnances  ont  permis  aux 
cours  de  se  réserver  certaines  affaires,  ec 
que  les  rois  vos  prédécesseurs  ont  chargé 
la  conscience  des  magistrats  de  ces  réser- 
ves , qui  ne  peuvent  être  prononcées  que 
pour  de  grandes  et  importantes  causes. 

Mais  , nous  difons  premièrement , que 
l’ordonnance  de  1670,  est  la  loi  qui  doit 
maintenant  être  exécutée  en  matière  cri- 
minelle , et  que  quand  elle  aune  disposi- 
tion aussi  formelle  que  celle  contenue  dans 
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Part.  XI  du  tit.  premier,  il  n’est  pas  per- 
mis de  s’en  écarter. 

Ensuite  , quelles  sont  les  importantes 
causes , qui  peuvent  décider  le  parlement 
à retenir  cette  procédure,  à rinstftiirè  et 
la  juger  dans  le  secret  ? il  n’en  a pas  une  ; 
il  en  a mille  pour  s’en  abstenir.  bief 
Enfin , Sire  , si  vos  augustes  aïeux 
Ont  cru  devoir  s’en  rapporter  à la  morale 
des  tribunaux  souverains  , & les  liOIïôrer 
de  ce  superbe  mot , nous  en  chargeons 
votre  conscience , ils  se  sont  sâhM  dfeute 
réservé  le  pouvoir  de  s’expliquer  "stf  la 
- compétence  de  leurs  cours  , & Il  e#  de 
votre  justice  de  décharger  la  eohsçi'éhce 
de  votre  parlement  de  Bretagne , d’iin  Far- 
deau qui  peseroit  à jamais  sur  elîëP'M 

_M.  le m chancelier  d’Aguesseau" n’est 

; point  d’un  avis  qui  détruise  les  observa- 
tions que  nous  offrons  à Votre  Majesté. 

: Ce  grand  magistrat  rapporte,  tome  V’ 
page  573  de  ses  œuvres  , les  diverses  at- 
tributions des  parlemens  ; et  les  séditions 
les  attroupemens  n’y  sont  pas  compris! 
Il  rappelle  ces  anciennes  ordonnances  dont 
nous  venons  de  faire  mention  ^ mais  il 
ne  dit  pas , que  quand  les  loix  plus  ré* 
céntes  ont  spécialement  attribué  la  cqn- 
noissance  de  certaines  affaires  aux  juoes 
inférieurs  , et  conserver  ainsi  deux  deorés 

•A'.  - 
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m jûrisdictîon  aux  citoyens , le  parlement 


peut  les  en  priver  : il  cite  une  ordonnance 
du  roi  Jean  qui  prescrivoit  des  lettres- 
• I .patentes  pour  ces  réserves  parlementaires  ; 
et  si  l’us âge  n’a  pas  été  conforme  à cette 
■Ordonnance^  du  moins  elle  nous  assure 
les  cours  souveraines  n’iront  pas  jus- 
qu’à contester  au  roi  la  paissance  d'em- 
pêcher une  réserve  funeste  à ses  peuples.,  (i) 
.ae  nous  reste  plus,  pour  achever 
. Exposer  Tincompérence  réelle,  que:  de 
•XTiontrer  à Votre  Majesté  le  grand  intérêt 
sujets  -,  à avoir,  dans  les  procès  cri- 
T iplneîs  , deux  degrés  de  jurisdicti.cn; 
o r Va  législation  les  desire , la  sûreté  piB 


(i)  Nôta%  Les  anciennes  ordonnances,  qui  permettent  aux 
cours  de  se  réserver  certaines  affaires  , suivant  leur  con- 
science, ces  ordonnances  assez  Clairement  abrogées  par 
celle  de  1670,.  ne  peurroient  avoir  aucune  force,  sur-tout 
en  Bretagne  , où  une  loi  spéciale  et  "dérogatoire  , aux  loix 
précédentes,  Va  déclaration  du  20  août  1732,  a fixé  et  limité 
la  cortipétence  dii  parlement  et  les  juges  inférieurs  a réglé 
avec  le  plus  grand  détail  les  cas  dont  il  peut  conrioître 
ën  première  instance  , tant  en  matière  civilé  que  criminelle  ; 
cette  déclaration  rendue  après  une  instruction  longue  et  con- 
tradictoire au  conseil  du  roi  de  la  part  du  parlement  et 
des  présidiaux  , ne  met  peint  les  émeutes  populaires  , ni 
aucun  cas  royal  ati  rang  des  affaires  qui  appartiennent  à là 
Gour  eu  qu’elle  peut  se  réserver  ; et  ce  qui  né  Laisse  abeune 
doute  sur  l’injustice  de  pareilles  réserves  , elle  porte  $ 
art.  17,  quil  ne  sera  introduit  aucune  affairé  au  'parlement 
pour  y être  jugée  en  première  inffance  7 À ce  n est  dans  le  cas 
'elle  à positivement  exprime ; ' 
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Les  procédures  sont  secrètes  , c'est  aifi 
grand  malheur 'sur  lequel,  Sire,  vos  re- 
gards bienfaisans  se  sont  attachés  , mais 
qui  malgré  votre  volonté  subsiste  encore  , 
parce  que  vous  pensez  avec  raison  , que 
la  loi  doit  être  lentement  rédigée , pour 
être  mûrement  réfléchie  ; la  calamité  qui 
résulte  de  ce  secret  , se  représente  avec 
toutes  ses  horreurs , lorsqu’un  seul  tribunal 
instruit  et  juge  souverainement.  Si  des 
erreurs  , échappent  qui  peut  les  ■ rectifiai  ! 
si  l’instruction  est  précipitée,  si  on  ne  laisse 
pas  à l'accusé  le  temps  de  se  défendre  y 
n’a  pas  rassemblé  d’abord  les  preuves.  de 
sa  justification  , qui  le  sauvera  d’une  con- 
damnation ? si  le  jugement  est  mal  rendu 
qu’est-ce  qui  Fannulîera?...  Il  sera  exécuté. 
Et  que  quittant  cet  effrayant  tableau  r 
Votre  Majesté  considère  les  avantages  'de 
deux  tribunaux  , l’un  d'instruction,  l'autre 
souverain  : la  procédure  est  plus  lente , 
les  preuves  plus  sûres , parce  qu'elles  sont 
plus  longuement  acquises  ; l'instruction 
plus  régulière,  parce  que  les  premiers  juges 
ont  un  censeur  ; les  injustices  du  premier 
jugement  bien  moins  funestes , ' puisqu’il 
peut  être  réformé  ; les  droits  de  Fhomme 
plus,  respectés , puisqu' ils  sont  deux  fois 
discutés  ; le  titre  d’accusé  moins  redouta- 
ble, le  trouble  qu’il  cause  moins  grand  ^ 
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parce  que  deux  fois  les  preuves  de  inno- 
cence peuvent  être  établies;.  r 

. Er  loin  que  les  attroupcmens , Iss  émoi 
tfons  publiques-  fassent  naître  des  excep- 
tions à ces  règles  générales , c’est  peut-ctre 

dans  ces  affligeantes  circonstances  qu  eu: 
de:  plus  important  d’avoir  deux  tribunaux. 

» Si , pour  appaiser  le  premier  feu  de  la  sé- 
dition, pour  dissiper  les  combattons : , jl 
üfaut  des  remèdes  prompts,  h procedure 
: doit  être  lente  pour  que  le  trouble  public, 

! la  violence  de  l’esprit  de  parti  n influe  pas 
• sur  l’impartialité  et  la  froideur  du  juge, 

! pour  que  les  coupables  ne  se  transforment 
pas  en  témoins.  La  justice  ne  rend  point 
tumultueusement  ses  decrets , le  calme  lui 
est  nécessaire.  Deux  degrés  de  juridictions 
Je  lui  assurent. 

Il  est  vrai  que  les  grands  comptent  an 
nombre  de  leurs  privilèges  , le  droit  de 
n’être  en  matière  criminelle  justiciables 
que  du  tribunal  souverain  ; mais  ils  ont 
l’avantage  inappréciable  d’être  juges  par 
leurs  pairs , et  leur  sûrete  personnelle 
gagne  ainsi  d’un  côté  plus  quelle  ne  perd 

üe  .i  autre.  • . . iac 

Les  prévôts  instruisent  et  jugent  deti- 
nitivement  ; mais  aussi  leur  luridieïfonc 
n’existe  sur  le  domicilié  , que  dans  les  cas 
où  le  coupable  est  surpris  commettant  le 

1 "K  o 


' f } '}]) 

crime  5 aîors  le  délit  n’est  pas  incer-tain  * 
gii  ne  peut  pas  se  tromper  sur  son  auteur* 

Au  contraire  .,  dans  les  autres  circons- 
tances y deux  tribun  aux  , deux  examens  % 
deux  jugemens  ne  sont  pas  trop  pour  Pré4 
venir  les  méprises  ^ pour  inspirer  la  con- 
fiance. ■'  -ïi"  - 

Sire  quand  Votre  Majesté  s’occupe 
delà  reformatipn  indispensable  du  code  f 
criminel  ? elle  ne  souffrira  pasjqpe  sensu-, 
jets  perdent  leur  unique  sauvegarde  ? ém 
attendant  la  loi  nouvelle  5 deux° degrés  de 
junsdictiom  0 ^ 

,Et  . si  d un  coté  r l’espèce  d’usage  des, 
cours  souveraines  de  concentrer  en  elles 
seules  1 instruction  et  le  jugement  des.'  ^ 
procedures  concernant  les  émotions*  les, 
séditions , les  attroupemens  ; de  l’autre 
1 expression  des  anciennes  ordonnances  * 
Pouvaient  suspendre  la  décision  de  ' 

Majesté;  si  l’incompétence  réelle  , de  son 
parlement  de  Bretagne  pour  instruire  et 
juger  , pouvoir  paroître  douteuse  el% 
n hesiteia  plus  quand  elle  aura  pris  coin., 
noissançe  des  faits  qui,  en  établissant  d’une 
maniéré  trop  certaine  l’incompétence  per- 
sonnelle  , prouvent  combien  îa  procédure' 
que  les  magistrats  bretons  se  spnt  réser-, 
vee  , doit  paroître  alarmante  pour  les 
citoyens,  1 
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Nom  ne  ferons  qu’une  narration  bien 
rapide  de  ces  faits  , parce  que  nous  les  ra- 
contons à regret  ; ils  sont  vrais  , Votre 
Majesté  peut  aisément  s en  convaincre  , . 

nous  bàriîrons  toutes  reflexions  r d e®t 
pour  nous  d’âvôir  à faire  ce  detail.  _ 
L’orio-ine  des  scènes  des  z6  ec  a 7 janvier 
est  bienconnue.  Elles  prennent  leur  source  ^ 
dans  les  réclamations  du  tiers-etat  contre  , 
Finêsraîe  répartition  des  impôts , au  moyen 
de  laquelle  il  en  supporte  presque  seul  tout  ^ 
le  poids;  contre  la  forme  abusive  de  las- 
semblée  nationale  , forme  qui  fait  que  le. 
haut  clergé  et  la  noblesse  sont  tout , que  . 
îa  noblesse  retire,  des  sommes  immenses 
par  dès  pensions,  des  gratifications  , des 
Itablisscmens  , et  que  le  tiers  n est  nen  ,. 
ne  reçoit  rien  , n’a  pour  lut  que  des  ex- 
clusions, des  humiliations  et  des  charges. 

La  noblesse  de  Bretagne  méconnaissant 
la  voix  de  la  raison  et  de  la  justice  , nom- 
mant constitution  les  privilèges  dont  elle 
jouit  se  disant  ta  nation , a traite  les  pé- 
titions du  tiers-état  d’innovation  destruc- 
tive des  bases  du  gouvernement  breton. 
Ainsi  il  n’y  aura  plus  de  constitution  dans, 
cette  province  , si  les  nobles  paient  les 
impôts  i si  le  tiers-état,  au  lieu  de  ^dépu- 
tés Ôfâl  élus,  a des  représentai  nombreux, . ; 

librement  choisis  ;,  si  deux  miUe  gentih- 
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hommes  ne  conservent  pas  le  priM 
tester  au x états  ; si  les  députés  et  Is  ' 

ssf  cofps  de  JJ^Vna> 

" peux  des  or^es.  :pnyi%jis^.e*fi^K 
sr  le  tiers  ne  reste  pas  .éternellement  pp-? 
prune _ et  flétri , par  d’injustes  exclusions 

ms  /es  ivek  11  “s*”*®». ec 

£nez  emfcrper  d’un  coup-d’œil  tous  ïeV  ,• 
evenemtfc-,  tM,tes  Ies 

ont  ete  la  suite  , tout  ce  qu’a  fîit  la  n®'  “ 
b.esse;  touj  çe  que  le  parlement  a iaît  poiw  > 
ell&,  entraîne  pour  ainsi  dire  par  :sqji  Vœu , 
naturel  en- laveur  de  l’ordre,  aî|çpîéf.s^uti|’:”* 
appartient ' ffiaintnant  , enchaîné  par 
hertsxde-fe' .parenté  et 
sance  enc®fè<  coure  récente.  ' '*  V 

La  0aWe&£ s’assemble  chez. ion  ' L 


y v‘n-  via-  i 

tiers-«f®saîî/tlcl  danaudvS 

nie- fd«à*î  persévéra mment  d’en  end 
tendre  la  leiltfee;  Elle  cherche  à embar- 
rasser les  oeputes.  dans  les  formes  du  ré- 
gi épiant  de  1*^16  , elle  semble  s'inquiéter. 
ug  £ette  îoriti alité  très-moderne  (1)  ? de? 


été  établie  qu’eri 

' A-lttbr  ' 
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la  chiffiature  d'iiii  registre , afin  de  cou- 
vrir son  désir  d'engager  les  délibérations  , 
de  décider  toutes  les  affaires  à la  pluralité 
df  ^dëtix  ordres  contre  un  , et  d’étouftèr 
a^'i  fâ  réclamations  de  deux  millions  de 
ctoipensf  " 

Ællë  proteste  contre  l’arrêt  du  conseil 
de  Votre  Majesté.,  qui  suspend  l’assemblée 
eta fa  proroge  au  3 février,  et  reste  avec 
l'église  dans  une  assemblée  dissoute  par 
vdrtfe volonté  , S i r e , et  par  la  retraite 
du  tiers-état. 

Elle  proteste  contre  le  résultat  de  votre 
eonsëil , qui  fixe  la  proportion  des  dépu- 
tés de  tous  les  ordres  aux  états-généraux. 

Elle  jure  de  ne  jamais  consentir  à la 
réformation  des  abus  , quelle  appelle  cons- 
titution , versant  le  deshonneur  , répan- 
dant l'infamie , elle  en  déclare  couverts 
ceux  qui , ne  donnant  pas  à des  privilèges  à 
usurpés  et  vexatoires  le  caractère  sacré  de 
droit  national , se  rendroient  à l'impé- 
rieuse voix  de  la  raison  et  de  l’humanité. 

Elle  fait  signer  et  jurer  ses  enfans , pour 
propager  son  système  jusque  chez  les  races 
futures. 

Elle  rédige  une  déclaration  incendiaire 
par  laquelle  inculpant  les  défenseurs  delà 
cause  publique,  cherchant  à diviser  le 
citoyens  et  les  armer  les  uns  contre 
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autres,  elle  veut  persuader  au  peuple qidîî 
est  trompe  , que  c’est  elle  qui  le  soulage  r 
elle  qui  lui  laisse  supporter  toute  la  masse 
des  impôts^  elle  dit  que  c’est  la  faute  des 1 
députés  du  tiers  si  les  états  ont  été  suspen- 
dus si  les  -demandes  dont  ils  étaient  * 
chargés  n’ont  pas  été  écoutées.  ; 

Elle  fait  traduire  cette  déclaration  en 
trois  idiomes  bretons  differens  , et  les  tra- 
ductions ne  se  ressemblent  pas  plus  entre 
elles  qu  elles  ne  sont  pareilles  à Torigmalq 
les  expressions  de  chacune , respirant  tou-> 
jours  le  même  esprit,  varient  suivant  lesP 
cantons  au  quels-  la  déclaration  est  destinée. 

Elle  débite  parmi  le  peuple  de  Rennes  *îoiq 
qu’il  perd  ses  ressources,  que  la  ville  sera  ^ 
désormais  inhabitée,  que  les  magasinsQîés" 
marchands  vont  devenir  déserts , que  dèîs  K 
bras  des  artisans  ne  seront  plus  occupés  ; 
elle  répand  dans  les  campagnes  qu’on  véptie 
les  assujettir  à la  gabelle,  qu’on  cherche- 
à faire  refluer  sur  elles  les  taxes  supportées?1 
par  les  villes  ; elle  essaie  de  persuader  aux 
classes  indigentes  que  les  citoyens  aisés  du 
tiers-état  ne  réclament  que  pour  l’égalité  x 
proportionnelle  des  impôts,  et  que  les  pau- 
vres seront  plus  grevés  , tandis  que  ceux-là 
ont  renoncé  solemnellement  à tous  les  prr-c 
viléges  attaches  à leurs  places. 

Elle  emploi  des  émissaires,  pour  jeter  ^ 
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par  eê$-  faux  prétextés , des  semences  de 
discorde.  Ces  derniers  faits  sont  prouvés 
par  nn  procès-verbal  du  procureur  de  V otre 
Majesté  à Auray , d’après  lequel  on  peut 
juger^^e  qui  s’est  iaitr^en  d’autres  villes 
où  la  noblesse  est  plus  nombreuse  et  pins 


puissante. 

Et  quand  enfin  on  voit  l’inutilité  de  si 
é tonnantes  démarches,  quand  on  désespère 
de  tromper  le  peuple  sur  ses  intérêts  > on 
conçoit  le  projet  de  faire  assembler  les 
valets ,v  de  les  faire  délibérer  sur  la  chose 
publique , d’opposer  des  hommes  qui , par 
leur  épat  > sont  exclus  de  donner  leur  opm 
nion^Jjt  des  citoyens  qui  ont  drojt  et  he* 
soi%4&  la  manifester. 

Otyonvre  deux  ou  trois  bureaux  pour 
receyqipdes  signatures , dont  le  moindre 
prix  espï  fixé  à iz  et  à 20  sous. 

Sous  cet- aspect  le  projet  n’étoit  quo 
ridicule,  il  est  devenu  affreux  ; les  valets 
n’ont  pas  seulement  été  chargés  de  vendre 
leurs  signatures  , de  former  un  attroupe- 
ment  tumultueux , d’aller  porter  au  parle-- 
ment  le  résultat  de  leur  étrange  délibéra- 
tion^  ils  ont  été  stipendiés  et  armés  pour 
assommer  les  jeunes  citoyens,: 

SlR,E  , c’est  ici  que  nous  devons  d'éefa> 
çer-  que  nous  sommes  loin  d’imputer  à hk 
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noblesse  en  général  cette  agression  qui  offre 
à la  fois  lâcheté  ? injure  et  délit, 

La  majorité  de  là  noblesse  bretonne 
déteste  cette  scène  horrible  , elle  en  blâme 
et  méprise  les  auteurs  ; elle  a déjà  banni 
dé  ses  assemblées  un  géritiïhôthihé*Mâffè: 
et  simple  qu’on  avoir  pris  pour  agent  ypoiSr 
falsificateur  et  distributeur  des  billets  de 
convocation , et  en  lui  donnant  quelque 
argent  elle  Fa  fait  disparoître.  : 

Elle  blâme  et  méprise  également  ceux 
qui  le  lendemain  ont  les  premiers  tiré  sur 
des  citoyens  qui  demandoient  qu’ün  assas- 
sin fut  puni.  el 

Mais  quelques  hommes  emportés'  jkir  la 
violence  de  leur  caractère , ou  jaloux  dèse 
montrer  chefs  de  parti  9 ont  produit 
ces  maux  , inspiré  cette  résistance , dicté 
ces  sermens  attentatoires  aux  droits  de  la 
nation  et  à l’autorité  de  Votre  Majesté  ^ 
rédigé  ces  déclarations  9 formé  cet  attrou- 
pement de  valets  9 payé  leurs  signatures^ 
dirigé  leurs  mains  meurtrières. 

Et  pendant  cette  agitation  violenté  ? 
quelles  mesures  le  parlement  a-t-il  prisés  ^ 
quelle  conduite  a-t-il  tenue  ? 

Sms  ? il  est  uniquement  composé  de 
nobles  y jadis  formés  par  les  trois  ordres,, 
des  arretés  très-inconstitutionnels,  récens^ 


y 


^oîomtni;  My  , 

secrets  et  pourtant  très-efficaces , ont  exclu 
le  tiers-état  de  la  magistrature. 

Il  y a donc  , entre  le  parlement  et  la 
noblesse  bretonne,  délibérant  aux  états, 
4^ne;  coalition  bien  alarmante  pous  les  p e- 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  les 
Ivénetnens  des  26  et  27  janvier,  ont  pour 
étonnant  principe  les  discussions  nees  sur 
les  droits  respectifs  de  la  noblesse  et  du 
^ecsrétat  ; c’est  un  bien  mauvais  jugequ  un 
parlement  noble  placé  entre  la  noblesse  et 

le  tiers-état.  .. 

Ou’on  joigne  à ce  premier  soupçon  legal 
la  rèconnoissance  du  parlement  pour  la 
noblesse:,  qui  l’a  défendu  de  tout  son  pou- 
voir  lorsque  des  ministres  coupables sur- 
prenant,  au  mois  de  mai  1788,  la  justice 
de  Votre  Majesté,  employèrent  la  vio.ence 
pour  détruire  ou  changer  les  tribunaux , 
pour  attenter  à là  liberté  et  aux  véritables 
droits  de  la  nation.  La  noblesse  se  montra 
alors  telle  qu’elle  devroit  toujours  erre, 
dévouée  à votre  service,  en  cherchant  tous 
les  moyens  d’éclairer  votre  sagesse  ; elle 
commit  la  faute  de  se  présenter  a abord' 
seule  au  trône  de  Votre  Majesté  -,  pai  une 
suite  dé  son  outrageant  et  déraisonnable 
mépris  pour  le  tiers-état , elle  sembla  refuser 
de  se  joindre  à lui  ; ce  ne  lut  que  quand 
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elle  s’y  réunit , qu’elle  parvint  à faire  éé'oü* 
ter  une  réclamation  devenue  commune  ; el  le 
dut  sentir  , dès  ce  moment,  que  Votre  Ma- 
jesté ne  vouloit  pas  être  le  chef  de  quélqües 
aristocrates,  mais  le  roi  d’un  peuplé  qu’elle 
aime"»  (orio  esalo 

Cependant  le  parlement  noble  fl’a  vu 
que  les  efforts  de  la  noblesse  ; et  se'  crbyjtnt 
conservé  par  elle , il  a , dans  ces  dëfrtîers 
temps , porté  sa  gratitude  au  point  de  refu- 
ser de  déclarer  avec  le  parlement  dif  Paris, 
avec  les  pairs  du  royaume,  avec  toptë’la 
France , que  l’égalité  proportionnellefoes 
impôts  étoit  un  acte  de  justice,  parcé  que 
cette  déclaration  eût  été  la  censure  du  rèfus 
persévérant  de  la  noblesse.  Cet  aveu  est  con- 
signé dans  un  arrêt  du  io  janvier  cfërifién 

Ainsi,  toujours  union,  déférences-  ? 

Les  généraux  des  paroisses  s’aSsèm- 
bloient,  leurs  délibérations  étoient  tran- 
quilles ; tous  les  citoyens  y étoient  appelles  ; 
tous  ayant  intérêt  à la  chose  publique, 
avoient  droit  de  dire  leur  opinion;  Sire, 
vous  aviez , par  les  arrêts  de  votre  conseil , 
daigné  demander  les  avis  de  tous  yos  sujets  ; 
pour  qu’ils  les  donnassent,  il  falloit  qu’ils 
se  fussent  assemblés.  Leurs  arrêtés  dépîqi- 
sojent  à la  noblesse.  Le  parlement  défend 
leurs  assemblées;  il  mande  les  marguiliiers 
à la  barre  de  la  cour;  il  les  décrète» 
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, L’attroupement  des  valets  est  projetée  J 
plusieurs  jours  auparavant  il  est  annoncé 
pat  des  billets  de  convocation  ; les  magis- 
trats en  ont  connoissance  ; ils  venoient  dé 
traiter  d’illégales  et  dangereuses* les  assem- 
blées dés  citoyens  \ ils  tolèrent  la  réunion 
criminelle  des  domestiques  ; ils  consentent 
à recevoir  leur  vile  protestation  ; Potateur 
H U au  dais  dit  à cette  troupe 
. * 9Jl  vous  attend  au  parlement. 

Par  complaisance  pour  la  noblesse  , une 
_ cour  souveraine  se  prête  à cette  farce  ridi- 
sgiypy7nous  ne  nous  permettrons  pas  de 
crqu^qu’aucuns  magistrats  sussent  qu’elle 
deviendroit  sanglante. 

principaux  d’entr’eux  ont  été 
avertis  de  cet  attroupement  ; mais  tous  ont 
été  instruits  qu’il  étoit  médité,  et  ils  n'y 
Qpt.mis  aucun  obstacle,  et  ils  ont  dit  que 
le  gros  tiers  pouvoit  bien  s’assembler  ^ 
puisque  le  haut  tiers  l’avoit  fait , et  leurs 
gens  s’y  sont  trouvés  , et  ils  ont  tranquil- 
lement vu  dans  l’enceinte  du  palais  , cette 
horde  profanant  le  nom  de  citoyens  pour 
en  attaquer  les  droits. 

Ils  ont  vu  presqu’aussi  tranquillement 
les  jeunes  gens  attaqués  ; plusieurs  ont  paru , 
des  fenêtres  du  palais,  plutôt  les  spectateurs 
curieux  de  cet  horrible  tumulte,  que  ks 


/ 


magistrats 


assei 
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revêtus  d’une  autorité 
imposante  pour  le  calmer. 

ils  ont  gardé  à leur  service  des  valets 
coupables  ; ils  ont  voulu  empêcher  jusqu’à 
quatre  heures  toute  instruction  , toute  re- 
cherche ; et  tout  cela  par  complaisance  pcjur 
la  noblesse-,  dont  ils  sont  membres^; 

Par  complaisance  encore  , que  ne  juge-, 
roient-ils  pas  ? Dévoués  à leur  ordre , çon* 
sentiroient-ils  à condamner  un  at! 


peinent  qu’ils  ont  approuvé,  des  excès  qu’ils 
n’ont  pas  arrêtés  ? 

Enfin,  Sire,  notre  devoir  est  de  dire 
la  vérité  et  tout  ce  qui  peut  servir^..^. 
prouver  ; nous  ne  devons  rien  taire.  Le 
parlement  u employé  plus  d’un  moyen  pour 
colorer  d’un  prétexte  une  assemblée  bien 
illicite , dont  il  vouloit  dérober  les  auteurs 
à la  connpissance  publique  comme  à la 
vengeance  des.  loix. 

On  avoir  imaginé  d’exciter  le  peuple  en, 
lui  parlai}  j de  la  cherté  du  pain  ; de  le 
joindre  aux  valets , en  lui  donnant  l’espoir 
que  cet  objet  presqu’unique  de  sa  subsis-, 
tance , serpir  mis  par  le  parlement  à un 
plus  bas  prix  ;xc’est  ainsi  qu’on  parvint  à 
entraîner  quelques  habitans  vers  le  palais, 
"'iis  non  à- les  mêler  parmi  les  meurtriers,  - 
le  parlement,  bien  éclairé  sur  le  motif 

de 
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dè  cet  attroupement , par  les  effets  même 
qu’il  avoit  eus , feint  de  penser  encore  que 
la  cherté  du  pain  a alarmé  le  peuple  ; et 
pour  essayer  de  le  persuader,  pour  exciter 
dans  l’esprit  des  classes  indigentes  des 
inquiétudes  et  des  murmures  que  , malgré 
les  insinuations  les  plus  adroites  , on  n’avoit 
pu  leur  inspirer , il  rend  un  arrêt  qui,  pen- 
dant quelques  jours , diminue  le  pain  de 
deux  deniers  par  livre,  et  se  charge  de 
l’indemnité  que  les  boulangers  pourroient 
prétendre.  _ _ 

Tels  sont,  Sire,  les  faits  qui,  s elevent 
contre  la  compétence  personnelle  du  par- 
lement de  Bretagne. 

Il  ne  peut  être  juge  des  affaires  des  zG 
et  27  janvier,  en  dernière  instance;  il  ne 
peut,  à plus  forte  raiso  n , concentrer  en  lui 
l’instruction  et  le  jugement. 

Il  prononceroit  sur  le  sort  de  ses  propres 
domestiques  ; il  jugeroit  ses  parens , ses 
amis , des  nobles  auxquels  il  tient  par  tous 
les  rapports , dont  il  approuve  ou  dont  il 
craint  de  blâmer  la  conduite  dans  l’affaire 
publique. 

Sire,  une  considération  qui  touchera 
le  cœur  paternel  de  Votre  Majesté  , qui  est 
de  nature  à affecter  le  parlement  lui-meme, 
c’est  qu’à  jamais  la  confiance  de  ses  jussi? 


érables  seroit  perdue  y s’il  restait  juge  âê 
cette  affaire*  j zsup 

Qu’un  autre  parlement  en  mt  la comims* 
sance  ; que  Votre  Majesté  fasse  usage  de 
son  pouvoir  pour  attriouer  à d’autres  jugea 
souverains , Pappel  des  sentences  quiseront^ 
prononcées  par  les  premiers  juges.rj£q  zjjo3 

Aux  termes  des  ordonnances  de  tlîêq 
et  1737,1e  conseil  du  roi  prononce  quelque!? 
fois,  pour  de  grandes  et  importantes  causer 
des  évocations  générales  ; c’est  ici  une  évo- 
cation particulière,  que  les  plus  grandes  et 
Içs  plus  importantes  causes  solficitentiÊ 

Suivant  la  même  ordonnance  de  1737^ 
art.  XC,  tit.  I,  les  parlemens  peuventysufe 
Ses  suspicions  suffisantes , évoquer  une 
affaire  pour  la  renvoyer  d’un  siége-dansb 
rabtre  yr  le  conseil  de  Votre  Majesté  a la 
même  pui§|ance  sur  les  tribunaux  souve- 
rains , et  les  suspicions  ne  sont-elles  pas 
stiffisaïïxes  / 

Ne  craignez  point  , Sire,  de  nuire 
par  cètte r évocation  aux  franchises  bre- 
tonnes que  votre  justice  doit  conserver. 
Nos  contrats  portent , que  nous  ne  serons 
jugés  . que  par  nos  tribunaux  ; ce  droit 
rwiSi^/<iher  j mais  la  nécessité  veut  que 
nous  demandions  dans  cette  circonstance  y 
d’autres  juges  souverains  que  les  magis- 


îf  its  bretons! ornais  nous  connoîssons  queî- 
ques  cas  où  les  évocations  particulières  ne 
sont  pas  réputées  contraires  à notre  eons- 
tÜBtéQBEfj  c’est  lorsque  dans  le  parlement 
iès^ua  parmi  les  juges  , plusieurs  pareils 
<Jkè&  des  parties  qui  plaident.  Ici , ils  sont 
tous  parens  , tous  parties. 
ç.Maisiiÿ  S ï E E , en  vous  rendant  au  vœu 
des  citoyens  de  Bretagne' , qui  tous  sé 
remissent  pour  récuser  le  parlement,  vous 
n© dépouillerez  pas  les  juges  présidiaux 
cfc  RJannçs , d’une  compétence  qui  leur 
est  assurée  par  la  loi  , vous  ne  priverez 
payons  peuples  de  deux  degrés  de  juris» 
dietiqaatavuaq  gfiamalij.  f •?*?  «y 

Les  affaires  criminelles  sont  du  ressort 
des  baillis  sénéchaux  ou  autres  juges  , 
dBst.  le  droit  commun  du  royaume  , le 
texte  précis  des  ordonnances  de  1453  et 
tgfàfc) -,  et  de  celle  de  1 570. 

Contre  les  juges  présidiaux  de  Rennes 
n’existent  aucunes  smpmoüW giJ“ 

Leurs  valets  11’étoient  point  au  champ 
Montmorin  , & n’étoient  point  armés 
contre  les  citoyens. 

Ces  magistrats  inférieurs  n’ont  pas  la 
police  , ils  ne  pouvoient  ni  prévenir  ni 
dissiper  l’attrouppement  des  domestiques. 
D'ailleurs , ils  ne  feront  qu’instruire  et 
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-juger  en  première  ihsïance  , leurs  sen- 
tences pourront  être  réformées. 

:_Enfin,  Sire  , leur  conduite  prouve  qu’ils 
ne  eonnoissent  que  leur  devoir  ^ceîTgqüe 
toute  autre  considératièi  téM%sBÆrran- 
gère.  Le  texte  de  l’ordonnance  leur  don- 
noit  privàtivement  la  connaissance  de  F af- 
faire , ils  n’ont  vu  que  cette  loi,  et  leur 
zèle  n’a  point  été  arrêté  par  les  défenfes 
qu’on  leur  a intimées.  Ce  courage  est  un 
garant  de  leur  impartialité.  Sire  , nous 
n’ignorons  point  qu’on  a tenté  de  ks  dk- 
gracier  auprès -4.e  Votre  Majesté.  On  nV 
parviendra  pas.  De  quel  œil  auroit-eile 
vu  des  juges  qui  , pour  se  dispenser  de 
remplir  de  pénibles  fonctions , àurbîént 
oublié  JaJoi  qui’le  leur  impose  ? ^ 

1 TModi’ttfèiïs , Sire  , acquitté  notfo  dette 
envers2 concitoyens , en  venant  les  dep 
fêndre^  ilouï  osbris  espérer  que  votre  Ma- 
jesté atuŸ  Considéré  avec  bonté  dette 
preuve  dditôtre  dévouemèt  à l’intérêt et  à 
la  tranquillité  publics.  f 

Pourlâ  première  fois  depuis  votre  règne, 
le  vœu  tPdiT  peuple  nombreux  ne  sera  pas 
dédaigné  par  vous  , Sire  , votre  cœur 
bienfaisant  a toujours  été  ému  par  l’amour 
êt  la  confiance  de  vos  sujets  ; ah  ! c’est; 
réellement  la  récompense  des  bons  rois  ; 


l inp.  ■ ti  j-  & i «/•  t. 
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«nais  ce  tribut  d’éloge  qui  affecte  leur*  a me* 
^est  Je  peuple  qui  le  paie  7 ce  ne  sont  pas 
les  grands.  Nous  sommes  , Siil  , 

, BE  VOTRE  MAJESTÉ , 

^■OQ'b  tüSi  Les  très -liiim blés  et  très- obéissant 
sb  âOflS;  ferviteurs  et  fidèles  fujets  , les 
lüsl  T3  toi  .■■députés  de  l’ordre  des  Avocats- 
Mtï  iM Parlement  de  Bretagne 

P&ÆIJWéz 

le  Chapelier  . Varin. 

\ . HH  . :* 


Extrait  du  registre  des  délibérations  des 


facultés  des  droits  de  Rennes , ou  est 

écrit  cê  qui  suit:.  - ft  i ■ , . a l 
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Du  4 février  178p. 

l’assemblée  des  facultés , ou 
étoient  .préfens  MM.  Loysel  , doyen  , et 
fonde , professeurs  ; MM.  le  Clerc , le 
Graverend  , Toullier  , Aubrée  et  Çodet  , 
docteurs  agrégés , qui  ont  souscrit  la  pré- 
sente délibération: 

Il  a été  remontré  par  M.  Aubrée,  pro- 
curept-général  syndic,  que  l’ordre  du  tiers 
et  celui  des  avocats  ont  envoyé  des  dé- 
putés, auprès  de  Sa  Majefté  et  de  ses  mi- 
nières, pour  éclairer  leur  religion  sur  la 
vérité  des  faits  relatifs  à l’attroupement 
séditieux  du  26  janvier  dernier,  et  aux 
scènes  cruelles  qui  en  ont  été  les  suites. 
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Sur  quoi  il  a prié  la  compagnie  de  délibère^ 
si  elle  veut  envoyer  des  députés  en  cour, 
ou  prendre  tel  autre  parti  qu’elle  jugera 
convenable. 

Sur  quoi  délibérant  les  facultés  profon- 
dément affligées  des  événemens  qui  se  sont 
passés  à Rennes  aux  journées  des  26  et 
27  janvier  dernier,  informées,  que  l’on 
a cherché  à calomnier  leurs  élèves  et  autres 
jeunes  citoyens  auprès  du  roi  et  de  ses  mi- 
nistres , en  altérant  et  dénaturant  tous  les 
faits , instruites  et  persuadées  qu’ils  n’ont 
été  agresseurs  à aucune  des  deux  jour- 
nées; et  désirant  leur  donner  des  témoi- 
gnages du  tendre  et  vif  intérêt  qu’elles 
doivent  prendre  à ce  qui  les  concerne , et 
manifester  de  plus  en  plus  leur  innocence 
aux  yeux  du  souverain  ; ont  arrêté  d’en- 
voyer la  présente  délibération  à MM. 
Lanjuinais  et  Frot  , fous  la  même  qualité 
que  s’ils  étoient'  députés  de  la  compa- 
gnie, pour  leur  servir  de  pouvoir  et  les 
autoriser  à joindre  ses  représentations  à 
toutes  celles  qui  sont  faites  au  nom  de 
l’ordre  du  tiers  de  l’ordre  des  avocats. 

Le  présent  extrait  conforme  au  registre. 
Rennes,  le  5 février  1789. 

Signe,  L e Sénéchal,  secrétaire 
des  facultés. 


